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que le contribuable participe, en complément de 
l’usager, au financement du service par une prise en 
charge du budget principal.
Pour cela, la décision du conseil municipal fait l’objet, 
à peine de nullité d’une délibération motivée. Cette 
délibération fixe les règles de calcul et les modalités 
de versement des dépenses du service prises en 
charge par la commune, ainsi que le ou les exercices 
auxquels elles se rapportent. Le CGCT précise qu’en 
aucun cas, cette prise en charge ne peut se traduire 
par la compensation pure et simple d’un déficit de 
fonctionnement.

• Dispositions propres aux services d’eau et 
d’assainissement déjà en vigueur avant la loi 3DS
L’interdiction de prise en charge ne s’applique pas, 
aux services de distribution d’eau et d’assainissement 
dans les communes de moins de 3 000 habitants et 
les établissements publics de coopération intercom-
munale (EPCI) dont aucune commune membre n’a 
plus de 3 000 habitants. Le critère discriminant est 
donc le seuil de population.

• Assouplissements de la loi 3DS
La nouvelle loi ajoute deux cas dans lesquels l’inter-
diction de prise en charge par le budget principal ne 
s’applique pas.
Ainsi cette interdiction n’est pas applicable, quelle 
que soit la population des EPCI à fiscalité propre com-
pétents, aux services de distribution d’eau et d’assai-
nissement des eaux usées, lorsque le fonctionnement 
du service public exige la réalisation d’investisse-
ments qui, en raison de leur importance, ne peuvent 
être financés sans augmentation excessive des tarifs. 
Dans ce premier cas, la loi 3DS reprend la rédaction 
de la seconde exception à l’interdiction de prise en 
charge (deuxième alinéa de l’article L.2224-2) en ne 
la conditionnant pas, pour l’eau et l’assainissement, 
à un seuil de population (seuil devenu obsolète au vu 
de la généralisation et de l’agrandissement des EPCI 
au cours des dernières années). Elle supprime la réfé-
rence au nombre d’usagers (laissant ainsi une marge 
de manœuvre supplémentaire aux élus pour décider 
d’une prise en charge par le budget principal).
Tous les EPCI peuvent donc désormais financer des 
investissements importants (usines de traitement 
des eaux, stations d’épuration, renouvellements de 
réseaux) par la fiscalité, afin d’éviter une trop forte 
augmentation tarifaire qui pourrait se traduire par 
un mécontentement des usagers et un accroissement 
des impayés.
L’interdiction de prise en charge ne s’applique pas 
non plus, quelle que soit la population des EPCI à 

Prise en charge par le budget principal  
de certaines dépenses des budgets eau  
et assainissement
• Rappel des règles sur l’interdiction de principe  
de prise en charge des dépenses des Spic par le 
budget principal
L’article L.2224-1 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) dispose que les budgets des ser-
vices publics communaux à caractère industriel ou 
commercial (dont font partie les services eau et assai-
nissement), quel que soit leur mode de gestion (régie, 
affermage ou concession), doivent être équilibrés en 
recettes et en dépenses.
En conséquence, le premier alinéa de l’article L.2224-2 
du même code interdit aux communes de prendre 
en charge dans leur budget propre des dépenses au 
titre de ces services.
Le deuxième alinéa de l’article L.2224-2 autorise 
cependant le conseil municipal à décider une telle 
prise en charge lorsque celle-ci est justifiée par l’une 
des raisons suivantes :
- �lorsque les exigences du service public conduisent 

la collectivité à imposer des contraintes particu-
lières de fonctionnement ;

- �lorsque le fonctionnement du service public exige 
la réalisation d’investissements qui, en raison de 
leur importance et eu égard au nombre d’usagers, 
ne peuvent être financés sans augmentation exces-
sive des tarifs ;

- �lorsque, après la période de réglementation des 
prix, la suppression de toute prise en charge par le 
budget de la commune aurait pour conséquence 
une hausse excessive des tarifs.

Il est donc admis dans les circonstances ci-dessus 
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La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative 
à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses mesures 
de simplification de l’action publique locale, 
dite loi 3DS, a apporté quelques modifications 
relatives aux modalités de gestion financière des 
services publics d’eau et d’assainissement collectif. 
D’une part, elle élargit les possibilités de financement 
de ces services par le recours à la fiscalité via le 
budget principal intercommunal et, d’autre part, elle 
instaure un débat et l’opportunité de conventionner 
entre les communes et leur communauté de 
communes sur les tarifs et les investissements.

Loi 3DS : dispositions relatives à la gestion 
des services d’eau et d’assainissement 
collectif
Par Fabrice Gaureau, responsable administratif et financier au sein d’un EPCI
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report de certains élus), des compétences relatives 
à l’eau et à l’assainissement des eaux usées ou de 
l’une d’entre elles à une communauté de com-
munes (CC) qui ne serait pas devenue compétente 
de plein droit avant cette date ou le serait à titre 
facultatif en tout ou partie, les communes membres 
et leur CC organisent un débat sur la tarification des 
services publics d’eau et d’assainissement des eaux 
usées et sur les investissements liés aux compé-
tences transférées à l’EPCI à fiscalité propre. Le pré-
sident de la CC détermine, en lien avec les maires, les 
modalités de ce débat et convoque sa tenue. À l’issue, 
ils peuvent conclure une convention approuvée par 
leur organe délibérant respectif.
La convention précise les conditions tarifaires des 
services d’eau et d’assainissement des eaux usées 
sur le territoire de la CC, en tenant compte notam-
ment du mode de gestion du service, des caractéris-
tiques des réseaux ainsi que des coûts de production, 
de traitement et de distribution. Elle détermine les 
orientations et les objectifs de la politique d’investis-
sement sur les infrastructures. Elle organise les 
modalités des délégations de compétences aux com-
munes qui en feraient la demande à compter du 
1er janvier 2026 dans les conditions prévues au I de 
l’article L.5214-16 du CGCT.
Le débat peut être renouvelé, dans les mêmes condi-
tions, une fois par an à l’occasion de la présentation 
du rapport annuel sur le prix et la qualité des services 
publics d’eau et d’assainissement des eaux usées. 
À  son issue, les communes membres et leur CC 
peuvent décider de modifier la convention ou d’en 
conclure une nouvelle, approuvée dans les mêmes 
formes que la convention initiale.
Cette disposition est applicable, à compter du 1er jan-
vier 2026, aux CC exerçant à titre obligatoire les com-
pétences relatives à l’eau et à l’assainissement des 
eaux usées au 1er janvier 2020 ou avant le 1er jan-
vier 2026.

Autre disposition
Précisions enfin que la disposition votée en première 
lecture par le Sénat que nous avions décrite dans la 
fiche pratique 147/E d’octobre 2021, et visant en cas 
de défaut de raccordement au réseau public d’assai-
nissement collectif, à remplacer la majoration de la 
redevance d’assainissement, par une astreinte limitée 
à 100 euros par jour et ne pouvant excéder au total 
5 000 euros, n’a finalement pas été adoptée. La 
majoration de la redevance reste donc applicable et 
peut être portée à 400 % depuis la loi Climat et rési-
lience du 22 août 2021.

fiscalité propre, aux services de distribution d’eau et 
d’assainissement des eaux usées, pendant la période 
d’harmonisation des tarifications de l’eau et de l’as-
sainissement après la prise de compétence par l’EPCI. 
Cette disposition va permettre aux élus de compen-
ser des différences de situations entre usagers dans 
les premières années suivant le transfert de compé-
tence.
En effet, l’harmonisation tarifaire, dont la durée en 
matière d’eau et d’assainissement n’est pas encadrée 
par les textes, peut être nécessaire pour lisser des 
écarts parfois importants entre les anciens tarifs 
communaux. La faiblesse de certains tarifs peut 
s’expliquer par exemple par une absence d’investis-
sements nécessaires depuis trop longtemps, ou la 
non-prise en compte de certaines charges dans les 
budgets annexes communaux notamment des plus 
petites communes (charges transversales, rembour-
sement d’emprunts, amortissement des biens…). 
La prise en charge, par le budget principal de l’EPCI, 
des zones où les tarifs sont les plus bas, pourra don-
ner lieu à discussion sur le financement de cette prise 
en charge. Ainsi, un prélèvement sur l’attribution de 
compensation des communes où les tarifs transférés 
étaient les plus faibles pourrait être envisagé, afin 
que l’absence d’investissements et l’insuffisance des 
recettes tarifaires soient compensées par les contri-
buables des communes concernées, et non par les 
usagers des autres communes qui paient déjà un tarif 
plus élevé.
Qu’en est-il des EPCI en phase d’harmonisation tari-
faire au moment de l’adoption de la loi ? Il semble que 
rien ne s’oppose à ce qu’une communauté de com-
munes ou d’agglomération qui exerce déjà les com-
pétences eau et assainissement, puisse appliquer 
cette nouvelle disposition si elle est en phase d’har-
monisation tarifaire suite au transfert de compé-
tence. En revanche, si la période d’harmonisation est 
terminée, elle ne peut recourir au dispositif. Elle peut, 
cependant, procéder à des zonages tarifaires qui, 
rappelons-le, sont autorisés pour l’eau et l’assainis-
sement, si des différences de situations appréciables 
existent entre les usagers (décisions du CE : 26 juillet 
1996, Association Narbonne Libertés 89 et plus 
récemment 22 octobre 2021, n° 436256).

Débat et convention sur les tarifs  
et les investissements dans  
les communautés de communes
L’article 30 de la loi 3DS dispose que dans l’année qui 
précède le transfert obligatoire, au 1er janvier 2026 
(date finalement maintenue malgré la demande de 


